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ÉLUS MALTRAITÉS     : 
CE SONT LES AGENTS QUI TRINQUENT     !

La fin de règne de Bruno Parent à la DGFIP laissera des traces. Avant de partir, il a
décidé de faire un maximum de dégâts dans les conditions de réalisation de nos missions
(resserrement  du  cadastre  sur  la  mission  fiscale,  verrouillage  du  contrôle  fiscal,
paupérisation du réseau comptable,...) mais aussi sur nos droits et garanties. 

La  CGT  avait  alerté  depuis  plusieurs  mois  sur  la  dégradation  des  conditions
d'exercice des mandats de ses élus en commission administrative paritaire et en comité
technique.  On  mesure  concrètement  aujourd'hui,  à  l'occasion  des  mouvements  de
mutations, les conséquences de ces reculs.

Les délais de consultation des documents de CAP nationale ont été drastiquement
réduits cette année, empêchant les élus de travailler normalement et surtout d'accorder
suffisamment de temps à l'examen et à la défense des dossiers des agents.

Le mouvement de mutations des inspecteurs a été particulièrement bâclé par la
direction générale. On en a l'illustration en Vaucluse avec exclusivement des arrivées en
rapprochement alors qu'ils doivent, d'après les textes, constituer la moitié des apports.

Mouvement bâclé, élus muselés et règles de gestion, garantie d’égalité entre les
agents, bafouées, trop, c’est trop !

Cela ne peut plus durer ! 
Battons nous avec nos élus pour que nos droits et garanties soient respectés !



Protection sociale     :   26,5     % des assurés sociaux ont renoncé à se faire soigner en 2016     ! 

C'est le constat établi par l'observatoire chargé par la Caisse nationale d'assurance maladie (CNAM)
de sonder 29 000 patients se présentant dans les caisses primaires de sécurité sociale (CPAM). Il
ressort  de cette enquête partielle qu'environ 39% des assurés interrogés renoncent aux prothèses
dentaires et à consulter un spécialiste.
Afin de pallier cette situation, plusieurs caisses de sécurité sociale ont mis en place des dispositifs
pour repérer les personnes concernées. Les premiers effets de cette campagne se sont fait sentir, un
dossier sur trois a abouti à la réalisation de soins, par exemple dans le département voisin, le Gard qui
est concerné par cette initiative.
Raison de plus pour défendre notre système de soins et l'améliorer.

Un 1  er   mai revendicatif 
Le 1er mai dernier, près de 300 000 personnes (contre 110 000
en 2016) se sont mobilisés, plus de 1200 à Avignon. Plus que
jamais, l'unité des salariés du public et du privé est nécessaire
pour défendre chaque conquête sociale et écarter toute tentative
de division cherchée par ceux qui veulent :
- s'attaquer au statut de la Fonction Publique après s'en être pris
au code du travail,
- supprimer les régimes particuliers de retraite (dont le code des
pensions des fonctionnaires),
- détruire notre système de protection sociale solidaire basé sur
le  salaire  différé  et  socialisé  géré  par  les  représentants  des
salariés et des employeurs…
Tel est l'enjeu de la période à venir.
Préserver  et  construire  dans  l'unité  un  front  social  pour  la
défense  de  notre  socle  revendicatif,  telle  est  la  « feuille  de
route »  de  la  CGT.  Préparons-nous  à  mener  cette  bataille
ensemble.

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Notre assemblée générale annuelle aura lieu le jeudi 8 juin à partir de 9h à La Bastide 
du Raveau à Sorgues.

Les syndiqués, les sympathisants et tous ceux qui le souhaitent (à condition de ne pas 
avoir déjà participé à une assemblée générale durant l'année 2017), sont bien 
évidemment les bienvenus !
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U  NE TRÉSORERIE, ÇA SERT ENCORE À QUELQUE CHOSE     ?

Les trésoreries jouent un rôle essentiel dans la gestion des fonds publics et mettent en œuvre des
missions souvent méconnues. Il ne s’agit pas simplement d’y encaisser un chèque d’impôt sur le revenu
ou d’une taxe d’habitation. Le paiement d’un séjour à l’hôpital, d’un mois de cantine, du centre de loisir,
d’un droit de voirie pour un commerçant, tout cela se passe dans une trésorerie.  Elles ont aussi,  par
exemple,  la  charge de préparer  et  d’assurer le bon paiement  des salaires de quelques 5 millions de
fonctionnaires (État,  Santé et collectivités territoriales).  De la même manière, elles sont chargées de
vérifier la légalité d’une dépense pour une collectivité locale, qu’un appel d’offre a bien eu lieu, que le
budget permet bien cette dépense, etc. Sans ces missions de contrôle, il y a fort à parier que les abus en
matière de dépenses publiques seraient bien plus nombreux.

Pour toutes ces tâches que les trésoreries assument, la proximité du réseau avec ses usagers et le
maillage territorial sont importants. Les Finances publiques doivent permettre à la population d’accéder
facilement à leurs services mais également rester proche des élus locaux pour une meilleure gestion
financière et budgétaire des collectivités, hôpitaux et établissements publics.

Pourtant, depuis de trop nombreuses années maintenant, l’ensemble des missions sont sans cesse
attaquées. Entre fermetures de postes comptables et suppressions massives de personnel, les missions ne
peuvent plus être assurées correctement. Pour y pallier, les dépenses ne sont plus contrôlées de manière
systématique. Des seuils ont été mis en place en deçà desquels il n’y a plus aucun contrôle. Plus ça va et
plus les seuils sont élevés laissant ainsi la porte ouverte à toujours plus d’abus.

En effet, la dynamique actuelle est au regroupement des petites trésoreries vers des postes de taille
moyenne affaiblissant ainsi le maillage territorial. Par ailleurs, ces regroupements censés rééquilibrer les
problèmes d’effectifs dans les services ne se traduisent pas dans la réalité. Ceci entraîne l’abandon des
missions de recouvrement  des produits locaux au risque de mettre en péril  l’équilibre financier  des
collectivités. La survie de ces trésoreries tient grâce la sédentarisation des EDR sur ces postes. De plus, le
mal-vivre  est  croissant  chez  les  agents  (tension  entre  les  personnels,  démotivation,  écrêtements
importants chroniques).

En Vaucluse ce sont des pans entiers du département qui se retrouvent en grande difficulté. Les
postes des RAN (résidences d'affectation nationale) de Cavaillon et Apt connaissent tous des situations de
sous effectif chronique. Ça n'est pas un hasard si ce sont les territoires qui ont connu des fermetures
récentes de trésorerie. A chaque fois, le ratio agents « transférés » / charges est déséquilibré, comme à
Pertuis ou à Apt. Cela conduit à un cercle vicieux ou les échelons de renforts doivent se couper en quatre
et ou les mouvements successifs ne comblent jamais les vacances. Ces postes deviennent des repoussoirs
et ceux qui arrivent à surnager s'enfoncent.

Les missions en pâtissent bien sûr, mais surtout les collègues qui y travaillent. Certains postes sont
dans  la  difficulté  depuis  trop  d'années  (Vaison  la  Romaine,  Carpentras  Hospitalière,  pairie  et  bien
d'autres). On ne compte plus les situations d'épuisement professionnels. Certains agents se font écrêter à
un niveau vertigineux, les arrêts maladies se multiplient et les demandes de mutations également.

Pour toutes ces raisons et bien d’autres encore, la CGT se
bat  partout  sur  le  territoire  pour  défendre  un  réseau  de
proximité  aux  Finances  publiques,  seule  garantie  d’une
gestion saine et contrôlée de l’argent public.
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